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Les riches sont de plus en plus riches, tous les autres sont progressivement appauvris. 

De l’argent, il y en a. Il est le résultat du travail collectif  des hommes et des femmes
de ce pays. La première urgence est donc une autre répartition des richesses.

Manifestation unitaire le 3 juin 2014
Rassemblement à 11 heures place Joffre à Paris

Manifestation jusqu’au Ministère de la Santé et des Personnes âgées
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Le gouvernement
Hollande-Ayrault
offre un cadeau de
20 milliards d’euros
aux entreprises, au
1er janvier 2013 sous
forme d’un « Crédit
d’impôt pour la
Compétitivité et
l’Emploi » (CICE).

Il coupe 10 milliards d'euros dans les dépenses

publiques : suppressions d’emplois, blocage de

salaires...

Il fait payer 10 milliards à la population, dont

les retraité-es, par une augmentation de la TVA

au 1er janvier 2014.

Les marchés finan-
ciers puis la Com-
mission de Bruxelles
exigent des écono-
mies.

Le gouvernement Hollande-Ayrault « réforme »

les retraites, aggrave et prolonge toutes les réfor-

mes précédentes,  augmente encore la durée de

cotisation, prend 1 milliard d'euros aux retraités

en repoussant de 6 mois la revalorisation des

pensions, prend 1,2 milliard en rendant imposa-

ble des familles et en augmentant les impôts

d'autres en fiscalisant le supplément de 10 % de

pension pour avoir élevé 3 enfants.

Les patrons deman-
dent une baisse des
cotisations sociales
qui alimentent la
protection sociale.

Le gouvernement Hollande-Ayrault aug-

mente le cadeau aux entreprises, qui passe de

20 à 35 milliards d'euros. Il fait payer ce

cadeau à la population, aux salarié-es, à la pro-

tection sociale dont la santé, la famille et les

retraites : baisse du pouvoir d'achat des pen-

sions pendant au moins un an de plus pour

plus de 8 millions de retraité-es.

Cette politique des gouver-
nements :

- augmente l'austérité pour
le plus grand nombre,
réduit les services publics,
augmente le chômage...

- ce qui permet d'enrichir
les plus riches et les
actionnaires. Dans les
années 1980, les entrepri-
ses françaises dépensaient
en investissements le dou-
ble de ce qu’elles distri-
buaient en dividendes. 
En 2014, elles distribuent
deux fois et demie plus de
dividendes qu’elles n’in-
vestissent, au détriment
de leur avenir, de leur
compétitivité et de l’em-
ploi. De 2013 à 2014,
dans le monde, les divi-
dendes versés aux action-
naires ont augmenté de
34 % !



Pour nos organisations, la retraite n’est pas un privilège ou
une prestation sociale. Elle est un droit obtenu par le tra-
vail et son niveau est directement le résultat des rémunéra-
tions perçues pendant la vie professionnelle et le nombre
d’années cotisées.

L’aggravation de la baisse du pouvoir d’achat des retrai-
tés ne résoudra en rien les difficultés financières des régi-
mes de retraites, le retour de la croissance. C’est la créa-
tion d’emplois, la revalorisation des salaires, l’égalité des
salaires des femmes, l’arrêt des exonérations de cotisations,
l’élargissement de l’assiette à tous les revenus distribués
par les entreprises, qui créeront les ressources nécessaires.
La politique accroissant l’austérité appellera d’autres reculs,
alimentera la spirale infernale de la baisse de la demande,
de la récession, des baisses d’emplois et des cotisations… Il
est urgent de mettre en place d’autres orientations économi-
ques et budgétaires et un autre partage des richesses.

Depuis 1986, les réformes se sont succédées pour durcir
les conditions d’obtention de la retraite et réduire leur
niveau : passage de 10 à 25 ans pour les salariés du
privé, indexation des retraites sur les prix et non sur les
salaires, décote, allongement des durées de cotisation…
suppression de la demi-part supplémentaire aux veufs et
veuves, fiscalisation brutale du supplément de 10% pour les
retraités ayant eu 3 enfants et plus, et, depuis le 1er avril
2013, instauration d’une taxe de 0,3% pour les retraités
imposables. C’est la Contribution Additionnelle de Solida-
rité pour l’Autonomie (CASA).

Refusons toute nouvelle dégradation. Pour nos organisa-
tions, l’heure est à la mobilisation autour de ces revendica-
tions principales :

contre le gel des pensions, et retraites ;

pour l’amélioration du pouvoir d’achat de tous les
retraités, et le retour à la revalorisation annuelle des
retraités, des pensions et pensions de réversion ;

pour qu’une loi progressiste sur l’adaptation de la
société au vieillissement soit déposée dès maintenant
par le gouvernement sur le bureau de l’Assemblée
Nationale, débattue et votée ;

pour le développement de services publics de qualité,
indispensables à l’ensemble des citoyens (transports,
santé, etc…).
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Alors que le pouvoir d’achat des
retraités baisse depuis des années, le
gouvernement entend geler les pen-
sions jusqu’en octobre 2015. 

C’est INACCEPTABLE !

Trop de retraités, et particulièrement
des femmes, sont en dessous du seuil
de pauvreté.

Il annonce de nouvelles mesures
« d’économies » que nous ne pouvons
accepter :

- 10 milliards « d’économies » pris
sur l’assurance maladie, c’est une
régression évidente dans l’accès aux
soins !

- 18 milliards « d’économies » sur le
fonctionnement de l’Etat et 11 mil-
liards pris sur les collectivités loca-
les : c’est une nouvelle régression
des Services Publics, qui impactera
l’ensemble de la société (recul des
services de proximité, des trans-
ports…)

- Le gouvernement vient d’annoncer
de nouvelles mesures d’économies
à l’encontre des retraités comme
éléments du « pacte de responsabilité
» qui aggravent la situation des
retraités. Les réactions négatives à ce
plan d’austérité ont permis un inflé-
chissement dérisoire pour les pen-
sions inférieures à 1 200 €. L’éven-
tuelle revalorisation du niveau de
l’inflation au 1er octobre 2014 est
tout à fait insuffisante et n’amélio-
rera pas la situation des retraités con-
cernés.

Appel à la mobilisation des retraité-es

Nos organisations vous appellent à intervenir 
par une mobilisation, la plus large, 
le 3 JUIN 2014 à PARIS


